	· l’amortissement du matériel et du mobilier (si ceux-ci sont inscrits à l’actif)

· l’amortissement des travaux de construction, reconstruction, agrandissement et amélioration (si le bien est inscrit à l’actif)

L’amortissement correspond à la perte de valeur du bien pour une année déterminée. Dans la pratique, on va étaler le coût du bien sur sa durée d’utilisation prévue. Chaque année on constate donc une dépréciation de sa valeur.
L’inscription à l’actif du bilan du bien, du matériel et du mobilier figurant dans votre patrimoine privé est totalement libre, elle est vivement conseillée de façon à bénéficier de la déduction de certaines charges et amortissements y afférents.
En pratique, c’est l’inscription du bien loué sur le tableau des immobilisations et amortissements n° 2033 C qui matérialise son inscription à l’actif de votre bilan.

Obligations déclaratives et comptables

Pour déclarer au régime réel simplifié, le loueur doit adresser une déclaration spéciale n° 2031 par télétransmission au centre des impôts des entreprises auquel est rattaché le bien. 
 

Avantages et inconvénients

Bien que plus complexe en termes de formalités déclaratives et comptables, le régime réel permet dans la majorité des cas d’optimiser l’imposition du loueur. En effet, il est fréquent que le montant des charges et amortissements déductibles soient supérieur à 50% des recettes annuelles.
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LOCATION MEUBLEE NON PROFESSIONNELLE

- FISCALITE -

Adresse : 2 place Victor Hugo- 51200 EPERNAY

Tél : 03.26.54.36.77 - caroline.cachet@notaires.fr



	REGIME MICRO BIC
Si les revenus issus de la location meublée sont inférieurs à 82.800 €, le loueur peut opter pour le régime du micro BIC.

Calcul du bénéfice taxable

Le bénéfice taxable dans le cadre du régime micro BIC est égal aux recettes annuelles (loyers et recettes accessoires) diminuées d’un abattement forfaitaire de 50 %.
Ce résultat s’ajoute aux autres revenus pour être soumis au barème progressif de l’impôt sur le revenu. Cet abattement forfaitaire de 50 % est réputé tenir compte de toutes les charges afférents au bien loué. Il n’est pas possible d’en déduire en plus.

Obligations déclaratives

En cas d’option pour le régime micro BIC, il faut reporter le montant des recettes directement sur la déclaration de revenus n°2042C ligne 5. C’est l’administration qui appliquera l’abattement forfaitaire de 50 %.
Les revenus des locations meublées non professionnelles seront automatiquement soumis aux prélèvements sociaux (15,5%, même pour les non résidents).
Les obligations comptables consistent à tenir un livre de recettes et un livre d’achat.
Avantages et inconvénients du régime Micro BIC

Le régime micro BIC présente des formalités déclaratives simples, cependant l’abattement de 50% est souvent moins intéressant fiscalement que la déduction des charges et amortissements déductibles du régime réel simplifié.


	
	REGIME REEL SIMPLIFIE
Si les revenus issus de la location meublée sont inférieurs à 238 000 €, le loueur peut opter pour le régime réel simplifié.

Conditions d’imposition

Le régime réel simplifié s’applique de plein droit au contribuable dont les recettes annuelles sont comprises entre 70 000 € et 238 000 € hors taxes.
Il peut également s’appliquer, sur option du contribuable, lorsque les recettes sont inférieures à 70 000 €. Pour cela, il suffit d’envoyer un courrier de levée d’option au Service des Impôts des entreprises dont dépend votre bien loué. 
Calcul du bénéfice taxable

Les recettes sont constituées par le montant des loyers hors taxe, encaissés ou non, ainsi que les provisions pour charges prévues dans le contrat de location et les recettes accessoires.
Ainsi, le bénéfice taxable correspond à la différence entre les recettes annuelles et les charges et amortissements déductibles.

Le régime réel simplifié permet notamment de déduire les charges suivantes :

· les factures d’entretien et de réparations

· la taxe foncière (si le bien est inscrit à l’actif)

· les frais d’assurance (si le bien est inscrit à l’actif)

· les frais de gestion

· les honoraires de l’expert comptable
· les frais de procédure en cas de litige avec un locataire

· les abonnements et consommations divers intégrés dans le montant du loyer mais dont la facturation est adressée au loueur (par exemple facture téléphonique, abonnement internet)

· les intérêts de l’emprunt majorés des frais de dossier et de constitution des garanties et prime d’assurance (si le bien financé est inscrit à l’actif)

· les droits d’enregistrement et les frais de notaire relatifs à l’acquisition des locaux (si ceux-ci sont inscrits à l’actif)

· les provisions pour risques (par exemple : risque d’impayé)

· Le régime réel simplifié permet notamment de déduire les amortissements suivants :

· l’amortissement des locaux (si ceux-ci sont inscrits à l’actif)



